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Accord Régional
Relatif au développement d’actions communes

en faveur de l’emploi

entre

la SNCF Région de Montpellier
Représentée par son Directeur
Monsieur Philippe BRU
et

L’Association Régionale des Présidents de Missions Locales du Languedoc-Roussillon (ARML)

Représentée par son Président

Monsieur Jean-Paul DUPRE

et
la Direction Régionale ANPE
Représentée par son Directeur régional
Monsieur Jean-Jacques BRESSY

Préambule
Cet accord régional, tripartite, entre la Direction Régionale SNCF de Montpellier, Missions Locales Languedoc Roussillon et l’ANPE Languedoc Roussillon scelle une collaboration étroite et constructive entre ces partenaires publics de l’emploi et représente une déclinaison régionale innovante des différentes ‘conventions’ déjà existantes au niveau national entre la SNCF et le Conseil National des Missions Locales d’une part et la SNCF et l’ANPE d’autre part.
Il a pour objectifs principaux :

· de désigner un interlocuteur privilégié pour chaque partenaire,

· de confier à des professionnels les démarches de recherche de candidatures principalement dans les domaines de l’alternance et du handicap,
· de favoriser mixité et diversité dans les recrutements dans le cadre des accords (TH et mixité, …) et chartes (diversité et apprentissage, …) dont la SNCF est signataire,
· de formaliser, regrouper, coordonner et mettre en valeur les différentes pratiques déjà existantes.
Les signataires
La SNCF :
Au niveau national

· Un EPIC, au sein d’un groupe qui s’investit en France comme à l’International, dans les domaines du transport et des services associés, organisé en quatre branches : Voyageurs France Europe, Transports Publics, Fret et Infrastructure.
· Une entreprise engagée dans un projet industriel dont les orientations sont de prendre appui sur les valeurs de service public, d’innovation, de responsabilité au plan social et sociétal et de proximité avec ses clients et ses salariés. Ceci dans l’ambition de bâtir une entreprise plus performante et plus solidaire, plaçant les hommes et les femmes au cœur de son projet.

· 162000 salariés

· 23 directions régionales

· 270 établissements où se réalise la production selon des spécialisations : Exploitation ferroviaire, Commercialisation, Maintenance des infrastructures ferroviaires, Maintenance du matériel roulant, Accompagnement des trains, Conduite des trains.

· 23000 recrutements réalisés entre 2003 et 2007
Au niveau régional

· La région est constituée par l’ensemble des départements du Languedoc Roussillon : Gard, Hérault, Aude, Pyrénées Orientales et Lozère, à l’exception de l’extrême ouest de l’Aude (Castelnaudary), et comprend en outre le Sud Aveyron (Région Midi Pyrénées) situé sur l’axe ferroviaire des « Causses » Béziers-Millau-Clermont-Fd.

· 5400 salariés

· 9 établissements : 

· 1 Exploitation Voyageurs à Nîmes
· 1 Exploitation Fret à Perpignan

· 1 Traction à Montpellier

· 1 Commercial Trains à Nîmes

· 1 Maintenance Matériel à Béziers

· 1 Multifonctionnel à Millau

· 3 Maintenance Infrastructures à Nîmes, Narbonne et Montpellier

· la Direction Régionale (550 salariés) à Montpellier

· une Agence Mutualisée (régions de Montpellier et Marseille) de Recrutement et Orientation (AMRO) basée à Marseille 
· 98 recrutements en 2006 (dont 24 sorties alternance et 3 Travailleurs Handicapés)

· 118 recrutements en 2007 (dont 26 sorties alternance et 4 Travailleurs Handicapés)

· 110 formations alternance en cours :

( 27 avec engagement de recrutement à l’issue de la formation (en 2008 ou 2009),
( 83 sans engagement de recrutement

· 175 stagiaires

L’ARML
Les Missions Locales du Languedoc-Roussillon se sont constituées en «l’Association Régionale des Présidents de Missions Locales du Languedoc-Roussillon» qui a pour objet :

· D’être un lieu d’échanges, de réflexions, d’innovation,

· De constituer et de développer un réseau régional structuré

· D’apparaître comme interlocuteur identifiable et facilement accessible pour les acteurs et partenaires locaux, départementaux, régionaux et nationaux et pouvoir être représentée dans différentes instances

· De faciliter l’élaboration et la mise en œuvre des politiques locales d’insertion des jeunes

· De pouvoir engager toute action spécifique nécessaire dans ce cadre et d’en rechercher les moyens de réalisation

· De pouvoir être un lieu de ressources qui puisse rapidement en assurer la communication à ses membres

Les Missions Locales 
· Les Missions Locales pour l’insertion professionnelle et sociale des jeunes se sont développées à partir de 1982 par la volonté conjointe des communes et de l’Etat de coordonner localement leurs interventions au service des jeunes en quête d’un emploi pérenne. Elles constituent aujourd’hui un réseau placé au cœur des politiques publiques d’insertion des jeunes. Confortées par l’intégration de leurs missions dans le code du travail et dans leur action au sein du service public de l’emploi, les missions locales  sont chargées de l’accompagnement des jeunes dans la perspective de leur insertion professionnelle et sociale. Elles ont notamment en charge de proposer des solutions aux jeunes sortis chaque année du système scolaire sans qualification et doivent s’appuyer pour cela sur les dispositifs mis en place par l’Etat, la Région, les départements et les communes, chacun en fonction des compétences définies par la loi.

· Elles luttent contre l’exclusion et l’isolement en milieu rural.

· Elles mènent des actions en faveur des jeunes des quartiers prioritaires de la politique de la ville.

· Les Missions Locales  inscrivent pleinement leur action sur des territoires (bassin d’emploi, bassin de vie, politique de la ville) mais aussi dans la mise en place des pays ou des agglomérations.

· En permettant aux jeunes d’accéder à l’ensemble des droits communs, elles jouent un rôle majeur dans la lutte contre les exclusions professionnelles et sociales des jeunes.

· Avec la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale le réseau des Missions Locales  est reconnu comme organisme concourant au service public de l’emploi. 

· Opérateurs exclusifs de la mise en œuvre du droit à l’accompagnement renforcé des jeunes de 16 à 25 ans dans le cadre du programme CIVIS, les Missions Locales  doivent accompagner 800 000 jeunes vers l’emploi durables en cinq ans.

· Depuis le 21 avril 2006, date de promulgation de la loi sur l’accès des jeunes à la vie active en entreprise, toute personne de seize à vingt-cinq ans révolus rencontrant des difficultés particulières d’insertion sociale et professionnelle bénéficie à sa demande d’un accompagnement personnalisé sous la forme d’un « contrat d’insertion dans la vie sociale » CIVIS, conclu avec l’Etat. Cet accompagnement personnalisé est assuré au sein des Missions Locales  par un conseiller qui établit avec le bénéficiaire du contrat, dans un délai de trois mois, un parcours d’accès à la vie active.

· Le réseau des Missions Locales en Languedoc-Roussillon est composé aujourd’hui de 17 structures, réparties sur l’ensemble de la région.

· Les Missions Locales accueillent tous les jeunes de la région de 16 à 26 ans en quête d’insertion dans les domaines de l’emploi, de la formation, de la santé, du logement, de la culture et des loisirs. En 2006, 24 243 jeunes ont été accueillis pour la première fois et 56 677 ont été suivis régulièrement tout au long de l’année par les 385 professionnels du réseau.

Les Missions Locales sont des structures associatives. Elles sont financées par les Communes, les Conseils Généraux, le Conseil Régional, l’Etat, l’Europe (FSE), et de grands partenaires publics (ANPE).

· L’Association Régionale des Présidents de Missions Locales du Languedoc-Roussillon (ARML) a pour objectif de structurer ce réseau au travers d’une Animation Régionale. 

L’ANPE
· 22 directions régionales, 118 directions déléguées, près de 25000 collaborateurs
· 833 agences locales et services spécialisés et 1000 équipes professionnelles spécialisées par secteur d’activité

· plus de 3,5 millions d’offres d’emploi confiées par les entreprises en 2005 et plus de 3 millions de recrutements réussis

· une expertise dans tous les domaines touchant à l’emploi : recrutement, orientation, formation, insertion dans l’emploi, développement de l’emploi
· le premier site emploi en France (anpe.fr), près de 107 millions de visites en 2005, 175000 offres d’emploi actualisées chaque jour et 408000 profils créés en ligne

· la volonté d’apporter des services de qualité au plus près des besoins de ses clients, dans le cadre d’une démarche de certification de services pour l’ensemble de ses agences locales qui se verront attribuer un label qualité par l’AFAQ

· l’engagement à agir dans le cadre de la Charte du Service Public de l’Emploi contre les discriminations, pour l’égalité des chances et la promotion de la diversité.

L’agence Nationale Pour l’Emploi en Languedoc-Roussillon :

· 1300 collaborateurs,
· Une Direction Régionale, 5 direction départementales,
· 34 points d’implantation (Agences Locales pour l’Emploi) et 5 plates-formes de vocation.
· Au sein de chaque Agence Locale des conseillers organisés en équipes professionnelles placées sous la responsabilité d’un cadre opérationnel,
· 145.000 offres d’emploi confiées à l’Agence en 2006,
· 31.800 visites d’entreprises effectuées par les conseillers,
· une expertise dans tous les domaines touchant à l’emploi, recrutement, orientation, formation, insertion dans l’emploi, développement de l’emploi
· des outils facilitant la mobilité professionnelle (le Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois, la Méthode de Recrutement par Simulation …) et le recrutement (le site www.anpe.fr est le 1er site de l’emploi en Europe).

Les enjeux
Pour la région SNCF de Montpellier
· Réussir ses recrutements, garantir la couverture de besoins couvrant une grande diversité de métiers et assurer le renouvellement des générations
· Renforcer la collaboration entre la SNCF (avec l’AMRO), l’ARML et l’ANPE pour recruter au plus près des besoins de l’entreprise
· Faire davantage connaître les métiers de la SNCF et les perspectives de carrière qu’elle offre auprès d’un public de jeunes demandeurs d’emploi
· Recruter davantage de candidats ciblés par les mesures d’appui au retour à l’emploi, notamment les femmes, les jeunes, les personnes issues de quartiers en difficulté et les travailleurs handicapés
· Développer l’alternance conformément aux engagements pris dans la charte de l’apprentissage
Pour l’ARML
· Développer le recrutement des jeunes accompagnés par les Missions Locales  au sein de la région SNCF de Montpellier, notamment par la voie de l’alternance
· Informer et sensibiliser les équipes des Missions Locales aux besoins de recrutement de la SNCF en faveur des jeunes peu ou pas qualifiés.

· Communiquer sur l’offre de services des Missions Locales en direction des entreprises. 

Pour l’ANPE
· Faciliter les recrutements de la région SNCF de Montpellier en lui proposant des candidats dont les compétences et capacités professionnelles sont au plus près des profils recherchés

· Agir contre les discriminations aux côtés de la SNCF pour favoriser le réinsertion des demandeurs d’emploi menacés d’exclusion, plus particulièrement des femmes, des jeunes diplômés, notamment ceux résidant dans les quartiers sensibles (ZUS) et territoires ruraux, des bénéficiaires de minima sociaux, des travailleurs handicapés

· Contribuer à la professionnalisation des jeunes demandeurs d’emploi en présentant leur candidature sur les offres d’emploi en alternance proposées par la SNCF

· Réussir, notamment avec la contribution de la SNCF, à atteindre ses objectifs de reclassement des demandeurs d’emploi handicapés et d‘insertion professionnelle des jeunes résidant dans les quartiers en difficulté.
Les actions et les engagements
1 – Développer un partenariat efficace, conforme aux engagements respectifs pour l’égalité des chances, la mixité, l’insertion des personnes handicapées et contre les discriminations
La SNCF s’engage à :
· Désigner un interlocuteur dans ses services qui représentera l’entreprise auprès de l’ARML et de l’ANPE
· Sensibiliser et informer les équipes Missions Locales et ANPE sur les métiers de la région SNCF de Montpellier qui offrent des perspectives de recrutement, compris dans les domaines de l’alternance et des travailleurs handicapés
· Communiquer ses besoins :

· En janvier de l’année A pour l’alternance et les travailleurs handicapés
· Tout au long de l’année en fonction des perspectives de recrutement et de la constitution de viviers
· Coopérer dans le cadre :

· Pour la SNCF de la Charte pour la diversité dans l’entreprise et des préconisations de la HALDE

· Pour ML et ANPE dans le cadre de la Charte du service public de l’Emploi contre les discriminations, pour l’égalité des chances et la promotion de la diversité

Les Missions Locales et l’ANPE s’engagent à :
· Désigner des interlocuteurs entre leurs services respectifs et la SNCF, ils auront pour mission de mettre en oeuvre en interne toutes les dispositions découlant du présent accord
· Mettre à disposition des équipes techniques la documentation et les outils mis à disposition par la SNCF favorisant une meilleure connaissance des métiers et filières

· De faire participer tout leur réseau de partenaires
2 – Mener à bien des opérations de recrutements

La SNCF s’engage à :
· Anticiper ses besoins en recrutements, y compris alternance et handicap, pour améliorer les chances de satisfaire les offres d’emploi dans les délais envisagés et avec des candidats correspondants au mieux aux profils recherchés.

· Transmettre, en relation avec son Agence de recrutement (AMRO Marseille) à chacun des interlocuteurs Missions Locales et l’ANPE toutes les offres d’emploi pour lesquelles elle sollicite leur appui, et leur remettre ou réactualiser les descriptifs des postes à pourvoir, les profils recherchés et les pré-requis nécessaires.

· Délivrer à chaque « agence » Missions Locales ou ANPE un code spécifique leur permettant de s’identifier notamment sur le site Internet de recrutement SNCF et de confirmer que la candidature correspond bien aux pré-requis exigés.
· Organiser à l’intention des collaborateurs Missions Locales ou ANPE une réunion annuelle d’information permettant la mise en œuvre de cet accord (modalités, présentation des métiers ouverts au recrutement, …).

· Assurer dans les meilleurs délais avec l’AMRO Marseille le suivi des candidatures transmises par les Agence Missions Locales ou ANPE :

· examiner les candidatures proposées

· envoyer systématiquement un dossier complet de candidature à toute demande Internet comportant le code Missions Locales ou ANPE.
· informer les Missions Locales et ANPE des décisions d’embauche et des candidatures retenues.
· Communiquer à chaque fois que possible auprès des demandeurs d’emploi, sur le groupe, ses métiers et ses opportunités d’emploi lors de forums ou journées de l’emploi organisées par les Missions Locales. 

L’ANPE et l’ARML s’engagent à :

· Mobiliser les partenaires et dispositifs utiles au processus de recrutement, et si nécessaire les plateformes de vocation de l’ANPE 

· Effectuer une présélection des candidatures tenant compte à la fois des niveaux de diplômes et des compétences requises selon les métiers. Cette présélection sera confirmée sur le site de recrutement Internet SNCF par la saisie d’un code spécifique.
· Eclairer les candidats sur les conditions d’exercice des métiers proposés.
· Préparer les candidats aux postures et conduites à tenir lorsque l’on est engagé dans un processus de recrutement.
· Mettre en œuvre si nécessaire et en amont du processus de recrutement une réactualisation des connaissances scolaires fondamentales (compréhension verbale, maîtrise des opérations numériques, etc.).
· Informer et accompagner les candidats dans les différentes étapes du processus de recrutement SNCF.

· Proposer un suivi de l’intégration du jeune qui pourra être porté à un an pour les jeunes bénéficiaires d’un CIVIS.

Dans cette démarche, les Missions Locales et l’ANPE s’engagent à porter une attention particulière à la situation des jeunes handicapés.
3 – Lutter contre les discriminations
La SNCF s’engage à :

· Examiner la candidature des personnes rencontrant des difficultés d’accès à l’emploi, notamment ceux résidant dans des quartiers sensibles ou des territoires ruraux, dès lors qu’ils ont un profil correspondant aux besoins de l’entreprise.

· Favoriser la mixité dans ses recrutements.

· Développer le recrutement des travailleurs handicapés.

Les Missions Locales et l’ANPE s’engagent à :

· Faire connaître aux jeunes et aux demandeurs d’emploi les métiers de la SNCF et les postes disponibles correspondants à leurs profils.

· Présenter, dès lors qu’ils ont le niveau requis, la candidature des jeunes ou demandeurs d’emploi qu’elles accompagnent, notamment ceux résidant dans les zones urbaines sensibles et les territoires ruraux, des bénéficiaires de minima sociaux, des femmes et des travailleurs handicapés.

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée de 3 ans sauf désengagement de l’un ou de l’autre des signataires au moins un mois avant la date anniversaire de la signature.
Modalités de suivi de l’accord

Un comité de suivi sera mis en place et sera chargé de :

· Suivre l’application de l’accord et de veiller au respect de l’égalité des chances en matière d’accès à l’emploi notamment à l’encontre des femmes, des jeunes issus des quartiers sensibles et territoires ruraux et des personnes handicapées
· Favoriser et faciliter la réussite des actions locales
· Examiner qualitativement et quantitativement les résultats, mutualiser les expériences réussies et faire évoluer l’accord

· Les travaux de ce comité de suivi feront l’objet d’une communication auprès des réseaux des trois structures

Le comité de suivi se réunira au moins 1 fois par an :

· En janvier pour faire le bilan de l’année passée et lancer la politique d’emploi notamment alternance et travailleurs handicapés de l’année à venir

· Un bilan à mi-parcours peut également être mis en place (en septembre par exemple).
Le comité de suivi sera composé des interlocuteurs régionaux et d’un représentant de l’AMRO Marseille.








Fait à Montpellier le 13 novembre 2007,



ANNEXE

Interlocuteurs Régionaux :

· S.N.C.F. : 

Guy PERUSIN

Responsable Pôle Emploi Compétences

Direction du Management

Région de Montpellier

Tél : 04.99.74.12.12

Fax : 04.99.74.16.71

guy.perusin@sncf.fr
www.sncf.com
· ARML : 

Michel JULITA

Animateur régional du réseau des Missions Locales du Languedoc-Roussillon
Tél : 04 67 73 27 35
Fax : 04 67 73 27 36
mjulita.arml@wanadoo.fr
· ANPE : 

Dominique VALERO

Responsable Pôle Entreprises

Direction Régionale ANPE Languedoc Roussillon

Tel : 04 67 99 12 09

Fax : 04 67 99 12 84

dominique.valero@anpe.fr
www.anpe.fr
Agence Mutualisée Recrutement et Orientation (AMRO) :

· Site internet : 

www.sncf.com-recrutement
Région de Montpellier
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